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Alstom : le Brésil demande la levée du secret bancaire



Une levée du secret bancaire est demandée à l'encontre de personnes et entreprises soupçonnées d'avoir reçu des pots-de vin du groupe industriel français Alstom pour décrocher des contrats avec le gouvernement de Sao Paulo. 


(c) Sipa 

Une levée du secret bancaire va être demandée par la justice brésilienne à la France et à la Suisse. Elle concerne des personnes et entreprises soupçonnées d'avoir reçu des pots-de vin du groupe industriel français Alstom pour décrocher des contrats avec le gouvernement de Sao Paulo.
"Une demande de levée du secret bancaire de certaines personnes faisant l'objet d'une enquête a été sollicitée pour que nous puissions vérifier quel type de transactions ont été faites à l'étranger", a déclaré jeudi 22 avril à la radio CBN le procureur Silvio Marques qui enquête sur le dossier Alstom. Le ministère public de Sao Paulo a transmis la demande au ministère de la justice, a-t-il précisé.
Au total, 19 personnes et sept entreprises sont soupçonnées d'avoir reçu des pots-de-vins pour décrocher des contrats lors d'appels d'offres avec des entreprises publiques de Sao Paulo, telle que le métro et la compagnie électrique Electropaulo.

Evasion fiscale et blanchiment d'argent

La justice fédérale brésilienne avait annoncé le 17 mai 2008 avoir ouvert une enquête contre Alstom pour évasion fiscale et blanchiment d'argent présumés à Sao Paulo. Au début, l'enquête portait sur les contrats allant de 1998 à 2003, signés lors des gestions des gouverneurs Mario Covas et Geraldo Alckmin, membres du Parti de la Sociale Démocratie Brésilienne (PSDB) mais les enquêteurs ont décidé de l'étendre jusqu'en 2009, à la gestion de José Serra (du PSDB également).
En mars dernier, trois membres du conseil d'administration d'Alstom au Royaume-Uni ont été arrêtés dans le cadre d'une enquête sur des pots-de-vin pour décrocher des contrats à l'étranger.
Le groupe français Alstom est spécialisé dans les infrastructures de production d'électricité et de transport ferroviaire. Il est présent dans plus de 70 pays, emploie plus de 80.000 personnes dans le monde et affiche un chiffre d'affaires annuel de 18,7 milliards d'euros.

